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01/
Portée et Principes 
Généraux

Ce document s’applique à tous les Collaborateurs du Groupe Parlym, à toutes ses
filiales et succursales (ensemble, « Groupe Parlym » ou « le Groupe ») :

Aux administrateurs, dirigeants, employés à tous niveaux, les agents, les
travailleurs intérimaires, les travailleurs détachés, les bénévoles et les stagiaires et
partenaires de ces entités, ainsi qu’à ceux agissant pour ou au nom de ces entités
(collectivement, les « Collaborateurs »).

Cette politique s’adresse aussi à ceux agissant au nom du Groupe Parlym, à savoir
les :

Fournisseurs, vendeurs, sous-traitants, prestataires, consultants, agents,
intermédiaires, cotraitants de joint-ventures, de groupement, partenaires,
consultants externes, organismes de bienfaisance, ainsi que leurs personnels
affectés à un projet du Groupe Parlym ou travaillant avec le Groupe Parlym (les
« Partenaires »).

Différents canaux de signalement sont mis en place par le Groupe et sont détaillés
au sein du présent document :

- L’Open Door Policy

- Le signalement interne par les Collaborateurs pour tout fait contraire au
Code de Conduite

- Le signalement interne par les Collaborateurs et les Partenaires
(collaborateurs externes et occasionnels, stagiaires et apprentis et
prestataires) pour tout fait relevant d’un délit, d’un crime ou d’une
menace/préjudice pour l’intérêt général

- Le signalement externe auprès d’une autorité compétente

Conformément à la loi du 21 mars 2022, les dispositifs de protections accordés 
aux lanceurs d’alerte sont présentés ci-après et intégrés au Règlement Intérieur du 
Groupe.
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Le Groupe Parlym privilégie l’écoute attentive, la transparence et la bienveillance
dans ses relations avec ses Collaborateurs.

Bien qu’ils ne soient pas tenus à une obligation de confidentialité, vos supérieurs
hiérarchiques sont toujours à l’écoute pour recueillir vos signalements.

Le Groupe Parlym adopte une « OPEN DOOR POLICY » qui permet à tout salarié
ou collaborateur, stagiaire, intérimaire, en tout temps, de trouver une porte
ouverte chez les supérieurs qui transmettront son signalement au Département
Compliance pour traitement.

Vous pouvez consulter cette politique auprès de votre Département Compliance.
Elle est également disponible sur votre extranet et sur le site du Groupe Parlym.
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Tout Collaborateur, ancien salarié, candidat à un emploi ou un stage, associé et
actionnaire du Groupe, ou Partenaire de l’une des entités du groupe peut, s’il en a
eu connaissance dans le cadre de son activité professionnelle, signaler de manière
confidentielle ou anonyme des informations portant sur :

- Des faits de corruption ou de trafic d’influence tels que définis et illustrés par
le code de conduite ;

- Un crime, un délit, une menace ou un préjudice pour l'intérêt général, la
tentative de dissimulation de telles infractions ;

- Une violation ou une tentative de dissimulation d'une violation d'un
engagement international régulièrement ratifié ou approuvé par la France,
d'un acte unilatéral d'une organisation internationale pris sur le fondement
d'un tel engagement, du droit de l'Union européenne, de la loi ou du
règlement.

Les Collaborateurs peuvent aussi signaler tout manquement au Code de Conduite 
du Groupe.

Un mécanisme légal d’alerte est mis en place pour vous permettre de signaler les
violations constatées. Les personnes qui signaleront des violations bénéficieront
d’une protection contre toute mesure de représailles, dans la mesure où elles
auront agi de bonne foi et conformément aux principes définis par la loi n°2016-
1691 du 9 décembre 2016 dite « Sapin 2 ».

Dès réception de votre alerte, le Département Compliance vérifiera que vous
réunissez toutes les conditions pour prétendre au statut de lanceur d’alerte au
sens de l’article 6 de la loi dite « Sapin 2 ».

Ce statut vous assure des droits qui ne sauraient être limités ou objet d’une
renonciation sous quelque forme que ce soit.

Vous pouvez adresser par écrit à l’adresse suivante :

ALERTEINTERNE@PARLYM.COM

Vous serez informés de la réception de votre alerte et des suites réservées à celle-
ci.

Département Compliance 5Février 2023

mailto:ALERTEINTERNE@PARLYM.COM
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Vos protections

La protection de votre identité

L’exigence de confidentialité s’attache à l’identité de l’auteur de l’alerte, et aux
personnes concernées par cette alerte, objets directs ou non du signalement.

Si vous choisissez de révéler votre identité, soyez assuré(e) qu’elle ne sera connue
que du référent alerte interne désigné dans les documents du Groupe. Celui-ci ne
peut, sans votre consentement, divulguer votre identité à quiconque, sous peine
de sanctions d’ordre pénal. La violation des exigences de confidentialité posées
par l’article 9 de la loi dite « Sapin 2 » est punie de 30 000 euros et de 2 ans
d’emprisonnement.

Par ailleurs, la procédure mise en œuvre pour recueillir et traiter le signalement
permet de garantir la confidentialité de l’identité de l’ensemble des personnes
concernées, et les éléments qui permettent d’identifier le lanceur d’alerte ne
peuvent être divulgués qu’avec le consentement de ce-dernier, sauf à l’autorité
judiciaire. En effet, dans certains cas, une transmission aux autorités judiciaires
sans votre consentement peut être rendue nécessaire par la nature des faits que
vous signalez.

Dans ce dernier cas, sauf si cette information était de nature à compromettre ou
perturber la procédure judicaire, vous serez informé au moyen d’une note écrite
comprenant des explications sur les raisons de la divulgation de votre identité et
de la transmission du signalement aux autorités.

Vous pouvez, en outre, choisir de signaler ces faits de manière anonyme en
créant, sur une boite mail externe au Groupe Parlym, un identifiant qui ne
permette pas de vous identifier (ex : whistleblower007@somethingmail.com).

Toutefois, si votre alerte est anonyme, l’information qui peut vous être fournie sur
les suites réservées à votre signalement peut être limitée.

mailto:whistleblower007@somethingmail.com
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La protection contre les représailles

Toute personne ayant divulgué ou signalé des
informations dans les conditions prévues par les
articles 6 et 8 de la loi dite « Sapin 2 » ne peut se
voir opposer aucune mesure discriminatoire1, telle
que :

- Être écartée d'une procédure de
recrutement ;

- Être écartée de l'accès à un stage ou à une
période de formation en entreprise ;

- Être sanctionné, licencié ;

- Faire l'objet d'une mesure discriminatoire,
directe ou indirecte, notamment en matière
de rémunération, au sens de l'article L. 3221-
3 du Code du travail, de mesures
d'intéressement ou de distribution d'actions,
de formation, de reclassement, d'affectation,
de qualification, de classification, de
promotion professionnelle, d'horaires de
travail, d'évaluation de la performance, de
mutation ou de renouvellement de contrat.

Elles ne peuvent pas non plus faire l’objet de
menaces ou de tentatives de représailles2 sous
forme de :

1° Suspension, mise à pied, licenciement ou
mesures équivalentes ;
2° Rétrogradation ou refus de promotion ;
3° Transfert de fonctions, changement de lieu de
travail, réduction de salaire, modification des
horaires de travail ;
4° Suspension de la formation ;
5° Evaluation de performance ou attestation de
travail négative ;
6° Mesures disciplinaires imposées ou
administrées, réprimande ou autre sanction, y
compris une sanction financière ;
7° Coercition, intimidation, harcèlement ou
ostracisme ;
8° Discrimination, traitement désavantageux ou
injuste ;
9° Non-conversion d'un contrat de travail à durée
déterminée ou d'un contrat temporaire en un
contrat permanent, lorsque le travailleur pouvait
légitimement espérer se voir offrir un emploi
permanent ;
10° Non-renouvellement ou résiliation anticipée
d'un contrat de travail à durée déterminée ou d'un
contrat temporaire ;
11° Préjudice, y compris les atteintes à la réputation
de la personne, en particulier sur un service de
communication au public en ligne, ou pertes
financières, y compris la perte d'activité et la perte
de revenu ;
12° Mise sur liste noire sur la base d'un accord
formel ou informel à l'échelle sectorielle ou de la
branche d'activité, pouvant impliquer que la
personne ne trouvera pas d'emploi à l'avenir dans
le secteur ou la branche d'activité ;
13° Résiliation anticipée ou annulation d'un contrat
pour des biens ou des services ;
14° Annulation d'une licence ou d'un permis ;
15° Orientation abusive vers un traitement
psychiatrique ou médical.

Les actes pris en violation de ces protections sont nuls de plein droit.
La charge de la preuve de l’absence de représailles incombe à l’employeur dès lors que le lanceur
d’alerte a fourni des éléments permettant de supposer qu’il a signalé ou divulgué des
informations visées par les articles 6 et 8 de la loi du 9 décembre 2016.
Une provision peut être alloué au lanceur d’alerte, à sa demande, par le juge qui
peut à tout moment de la procédure la rendre définitive.
En cas de représailles le salarié peut saisir le Conseil de prud’hommes compétent
et l’employeur peut être condamné à abonder le compte formation du lanceur
d’alerte en complément de toute sanction.
1 Article L1132-1 du Code du travail
2 Article 10-1 de la loi du 9 décembre 2016
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La protection de vos données personnelles

Les signalements ne peuvent être conservés que le temps strictement nécessaire et
proportionné à leur traitement et à la protection de leurs auteurs, des personnes
qu'ils visent et des tiers qu'ils mentionnent, en tenant compte des délais
d'éventuelles enquêtes complémentaires.

La protection de vos données personnelles est assurée au regard de la finalité, du
temps de conservation, et de vos droits d’accès, de modification et de rectification
par la conformité du dispositif avec le référentiel CNIL applicable en matière de
Dispositifs d’Alertes Professionnelles du 18 juillet 20193. L’essentiel de ces
dispositions sont reportées en Annexe I « Protection des données à caractère
personnel ».
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Vos droits
Un délit d’entrave à l’alerte est prévu par l’article 13 de cette même loi qui prévoit
une peine de 15 000€ d’amende et un an de prison pour toute personne ayant
fait obstacle, de quelque manière que ce soit, à la transmission d’un signalement.

S’il est avéré que des procédures visant à faire taire le lanceur d’alerte sont
dilatoires ou abusives (procédures bâillons), une amende civile à hauteur de 60
000€ est encourue outre les dommages et intérêts.

Vous pouvez vous rapprocher de soutiens psychologiques, financiers auprès des
autorités habilitées à recevoir des alertes sectorielles, citées en annexe II. Celles-
ci peuvent vous allouer un soutien financier si elles estiment que votre situation
financière s’est gravement dégradée.

Pour plus de précisions sur l’étendue de vos droits, référez-vous à la loi dite «
Sapin 2 », à la loi n° 2022-401 du 21 mars 2022 visant à améliorer la protection
des lanceurs d'alerte et au décret n°2022-1284 du 3 octobre 2022 relatif aux
procédures de recueil et de traitement des signalements émis par les lanceurs
d'alerte.
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Vous avez la possibilité d’adresser vos signalements soit après avoir effectué un
signalement interne, soit directement :

- Aux autorités visées en Annexe II

- Au Défenseur des droits, afin qu’il oriente votre signalement vers les autorités les
mieux à même d’en connaitre

- A l’autorité judiciaire

- A une institution, à un organe ou à un organisme de l'Union européenne
compétent pour recueillir des informations sur des violations relevant du champ
d'application de la directive (UE) 2019/1937 du Parlement européen et du Conseil
du 23 octobre 2019.
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Les informations recueillies sont enregistrées dans un
fichier informatisé par le Compliance Officer du Groupe
Parlym, afin de traiter les alertes professionnelles. Les
bases légales du traitement sont les articles 6, 8B 3° et
17, 2° de la loi du 9 décembre 2016 relative à la
transparence, à la lutte contre la corruption et à la
modernisation de la vie économique.

Les données collectées seront communiquées au
Département Compliance uniquement.

Vous pouvez exercer vos droits sur les données vous
concernant dans les limites définies ci-après :

Droit d’accès :

Les personnes dont les données sont traitées dans le
cadre du dispositif (auteur de l’alerte, témoin, personne
visée par l’alerte) disposent d’un droit d’accès à celles-ci
sans que cet exercice ne permette la communication
des données de tiers ou des autres personnes visées par
une alerte. En particulier, l’exercice de ce droit ne doit
jamais permettre la divulgation des éléments d’identité
du lanceur d’alerte.

En revanche, cette limitation ne s’oppose pas à
l’exercice des règles du droit processuel (principe du
contradictoire, libertés fondamentales).

Droit d’opposition :

Ce dispositif d’alerte interne répondant à des impératifs
légaux (articles 8, B, 3° et 17, 2° de la loi du 9 décembre
2016), le droit d’opposition ne peut être exercé par les
personnes visées par une alerte.

Droit de rectification et d’effacement :

Le droit de rectification, prévu à l’article 16 du RGPD,
sera apprécié au regard de la finalité du traitement. Il ne
peut aboutir à la modification rétroactive des éléments
contenus dans l’alerte ou collectées lors de son
instruction.

Son exercice, lorsqu’il est admis, ne peut aboutir à
l’impossibilité de reconstitution de la chronologie des
éventuelles modifications d’éléments importants de
l’enquête. Aussi ce droit ne peut-il être exercé que pour
rectifier les données factuelles, dont l’exactitude
matérielle peut être vérifiée par le responsable du
traitement à l’appui d’éléments probants, et ce sans que
soient effacées ou remplacées les données, même
erronées, collectées initialement.

Le droit à l’effacement est exercé dans les conditions
prévues par l’article 17 du RGPD.

Consultez le site cnil.fr pour plus d’informations sur vos
droits.

Pour exercer vos droits ou pour toute question sur le
traitement de vos données dans ce dispositif, vous
pouvez contacter le Département Compliance qui agira
en qualité de délégué à la protection des données dans
le cadre du présent dispositif d’alerte interne.

Si vous estimez, après nous avoir contactés, que vos
droits « Informatique et Libertés » ne sont pas respectés,
vous pouvez adresser une réclamation à la CNIL.

LES CRITERES APPLIQUES A LA CONSERVATION
DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL QUI
SONT TRANSMISES PAR LE BIAIS DU DISPOSITIF
D’ALERTE INTERNE SONT LES SUIVANTS :

• Alerte considérée par le responsable du traitement
comme n'entrant pas dans le champ du dispositif :
Destruction ou anonymisation immédiate des données

• Alerte valable mais classée sans suite : Destruction
ou anonymisation dans un délai de deux mois à
compter de la clôture des opérations de vérification
des données collectées

• Procédure disciplinaire ou contentieuse engagée à
l'encontre d’une personne mise en cause :
Conservation des données relatives à l'alerte par
l'organisation chargée de la gestion des alertes
jusqu'au terme de la procédure ou de la prescription
des recours à l’encontre de la décision.

A l’exception des cas où aucune suite n’est donnée à
l’alerte, le responsable de traitement peut conserver
les données collectées sous forme d’archives
intermédiaires aux fins d’assurer la protection du
lanceur de l’alerte ou de permettre la constatation des
infractions continues. Cette durée de conservation est
strictement limitée aux finalités poursuivies. Les
données peuvent être conservées plus longtemps, en
archivage intermédiaire, si le responsable du
traitement en a l’obligation légale (obligations
comptables, sociales ou fiscales).

Les données anonymisées peuvent être conservées
sans limitation de durée à des fins d’établissement de
statistiques ou d’évaluation du dispositif d’alerte.

Ces critères font l’objet d’une application stricte.
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1. Marchés publics :
- Agence française anticorruption (AFA), pour les atteintes à la
probité ;
- Direction générale de la concurrence, de la consommation et
de la répression des fraudes (DGCCRF), pour les pratiques
anticoncurrentielles ;
- Autorité de la concurrence, pour les pratiques
anticoncurrentielles ;

2. Services, produits et marchés financiers et prévention du
blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme :
- Autorité des marchés financiers (AMF), pour les prestataires en
services d'investissement et infrastructures de marchés ;
- Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR), pour
les établissements de crédit et organismes d'assurance ;

3. Sécurité et conformité des produits :
- Direction générale de la concurrence, de la consommation et
de la répression des fraudes (DGCCRF) ;
- Service central des armes et explosifs (SCAE) ;

4. Sécurité des transports :
-Direction générale de l'aviation civile (DGAC), pour la sécurité
des transports aériens ;
- Bureau d'enquêtes sur les accidents de transport terrestre
(BEA-TT), pour la sécurité des transports terrestres (route et
fer) ;
- Direction générale des affaires maritimes, de la pêche et de
l'aquaculture (DGAMPA), pour la sécurité des transports
maritimes ;

5. Protection de l'environnement :
- Inspection générale de l'environnement et du développement
durable (IGEDD) ;

6. Radioprotection et sûreté nucléaire :
- Autorité de sûreté nucléaire (ASN) ;

7. Sécurité des aliments :
- Conseil général de l'alimentation, de l'agriculture et des
espaces ruraux (CGAAER) ;
- Agence nationale chargée de la sécurité sanitaire de
l'alimentation, de l'environnement et du travail (ANSES) ;

8. Santé publique :
- Agence nationale chargée de la sécurité sanitaire de
l'alimentation, de l'environnement et du travail (ANSES) ;
- Agence nationale de santé publique (Santé publique France,
SpF) ;
- Haute Autorité de santé (HAS) ;
- Agence de la biomédecine ;
- Etablissement français du sang (EFS) ;
- Comité d'indemnisation des victimes des essais nucléaires
(CIVEN) ;
- Inspection générale des affaires sociales (IGAS) ;
- Institut national de la santé et de la recherche médicale
(INSERM) ;
- Conseil national de l'ordre des médecins, pour l'exercice de la
profession de médecin ;
- Conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes,
pour l'exercice de la profession de masseur-kinésithérapeute ;
- Conseil national de l'ordre des sage-femmes, pour l'exercice de
la profession de sage-femme ;
- Conseil national de l'ordre des pharmaciens, pour l'exercice de
la profession de pharmacien ;
- Conseil national de l'ordre des infirmiers, pour l'exercice de la
profession d'infirmier ;
- Conseil national de l'ordre des chirurgiens-dentistes, pour
l'exercice de la profession de chirurgien-dentiste ;
- Conseil national de l'ordre des pédicures-podologues, pour
l'exercice de la profession de pédicure-podologue ;
- Conseil national de l'ordre des vétérinaires, pour l'exercice de
la profession de vétérinaire ;

9. Protection des consommateurs :
- Direction générale de la concurrence, de la consommation et
de la répression des fraudes (DGCCRF) ;

10. Protection de la vie privée et des données personnelles,
sécurité des réseaux et des systèmes d'information :
- Commission nationale de l'informatique et des libertés
(CNIL) ;
- Agence nationale de la sécurité des systèmes d'information
(ANSSI) ;

11. Violations portant atteinte aux intérêts financiers de l'Union
européenne :
- Agence française anticorruption (AFA), pour les atteintes à
la probité ;
- Direction générale des finances publiques (DGFIP), pour la
fraude à la taxe sur la valeur ajoutée ;
- Direction générale des douanes et droits indirects (DGDDI),
pour la fraude aux droits de douane, droits anti-dumping et
assimilés ;

12. Violations relatives au marché intérieur :
- Direction générale de la concurrence, de la consommation et
de la répression des fraudes (DGCCRF), pour les pratiques
anticoncurrentielles ;
- Autorité de la concurrence, pour les pratiques
anticoncurrentielles et les aides d'Etat ;
- Direction générale des finances publiques (DGFIP), pour la
fraude à l'impôt sur les sociétés ;

13. Activités conduites par le ministère de la défense :
- Contrôle général des armées (CGA) ;
- Collège des inspecteurs généraux des armées ;

14. Statistique publique :
- Autorité de la statistique publique (ASP) ;

15. Agriculture :
- Conseil général de l'alimentation, de l'agriculture et des
espaces ruraux (CGAAER) ;

16. Education nationale et enseignement supérieur :
- Médiateur de l'éducation nationale et de l'enseignement
supérieur ;

17. Relations individuelles et collectives du travail, conditions
de travail :
- Direction générale du travail (DGT) ;

18. Emploi et formation professionnelle :
- Délégation générale à l'emploi et à la formation
professionnelle (DGEFP) ;
19. Culture :
- Conseil national de l'ordre des architectes, pour l'exercice

de la profession d'architecte ;
- Conseil des maisons de vente, pour les enchères publiques

;
20. Droits et libertés dans le cadre des relations avec les
administrations de l'Etat, les collectivités territoriales, les
établissements publics et les organismes investis d'une
mission de service public :
- Défenseur des droits ;

21. Intérêt supérieur et droits de l'enfant :
- Défenseur des droits ;

22. Discriminations :
- Défenseur des droits ;

23. Déontologie des personnes exerçant des activités de
sécurité :
- Défenseur des droits.
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